
CHAPITRE 79

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la cité des Trois-Riviè-
res a représenté, par sa pétition, qu'il

est dans l'intérêt des contribuables et de
la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 5 George V, chapitre
90, modifiée par les lois 6 George V, cha-
pitre 45; 7 George V, chapitre 63; 8 George
V, chapitre 85; 9 George V, chapitre 93;
10 George V, chapitre 88; 11 George V,
chapitre 113; 18 George V, chapitre 99;
19 George V, chapitre 98; 21 George V,
chapitre 128; 22 George V, chapitre 108;
23 George V, chapitre 126; 25-26 George V,
chapitre 116; 1 George VI, chapitre 106;
3 George VI, chapitre 107; 4 George VI,
chapitre 83; 5 George VI, chapitre 75;
6 George VI, chapitre 76; 10 George VI,
chapitre 59; 11 George VI, chapitre 84 et
12 George VI, chapitre 53, soit de nouveau
modifiée, que certains de ses actes soient
ratifiés et que certains pouvoirs lui soient
accordés; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder aux
demandes contenues dans ladite pétition;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 75 de la charte, remplacé
par les lois 19 George V, chapitre 98, arti-
cle 5; 23 George V, chapitre 126, article 2,
et 3 George VI, chapitre 107, article 9,
est de nouveau remplacé, par le suivant:

Préam-
bule.

1915, c. 90,
a. 75,
reinp.
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" 7 5 . L'article 541 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 4 1 . En même temps qu'il don-
nera l'avis mentionné dans l'article 540
ci-dessus, le trésorier devra fournir au con-
tribuable un compte détaillé des taxes et
cotisations mentionnées au rôle, avec avis
que ledit compte devra être payé dans les
deux mois de sa signification.

Si le conseil en décide ainsi par résolu-
tion, ce compte indiquera séparément,
en plus de l'évaluation des immeubles du
contribuable, des arrérages dus et des inté-
rêts, seulement le total des taxes munici-
pales et le total des taxes scolaires impo-
sées sur lesdits immeubles pour l'année
courante, ainsi que le taux composé ou
total des taux de taxation imposés pour le
prélèvement des taxes municipales de
l'année courante, avec, au verso, le détail
du taux composé pour l'année courante,
selon des catégories d'immeubles déter-
minées par les différentes sortes de taxes
auxquelles ceux-ci sont assujettis.

L'avis requis par le présent article pour-
ra être déposé à la poste, sous pli recom-
mandé, et adressé au contribuable, à son
domicile ou à celui de son agent, s'il en a
désigné un, suivant l'article 366 de la Loi
des cités et villes (S.R.Q. 1941, chapitre
233)."

S.R.,
c. 233,
a. 541,
remp.
pour cité.
Compte
au contri-
buable.

Contenu.

Avis par
la poste.

2 . L'article 602a de la Loi des cités et
villes, édicté pour la cité par la loi 21
George V, chapitre 128, article 10, est
remplacé par le suivant :

"602a . Lorsque l'immeuble est acquis
par la cité au moyen d'une entente, le con-
seil peut acquérir, avec l'approbation pré-
alable de la Commission municipale de
Québec, la totalité de l'immeuble, bien
qu'une partie seulement lui soit nécessaire
pour l'exécution des travaux qu'il a ordon-
nés, si ce moyen est jugé plus avantageux
pour l'intérêt de la cité."

3 . Nonobstant les dispositions de la
loi 21 George V, chapitre 128, article 10,
le Conseil est autorisé à acheter de gré à
gré, sans autres formalités, en vue de
l'élargissement d'une partie de la rue
Royale et du coin des rues Bonaventure et

S.R.,
c. 233,
a. 602a,
remp.
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Hart, la totalité des immeubles affectés
par cet élargissement et appartenant res-
pectivement à Mlle Jeanne Boulianne,
à Mme Frédéric Poliquin et à M. Albert-H.
Lacharité, et d'en revendre tout surplus
non nécessaire à cette fin.

Les pouvoirs accordés par la présente
disposition auront un effet rétroactif au
1er novembre 1948.

4 . Est ratifié à toutes fins que de droit
l'acte en date du 19 octobre 1948, devant
Me Alphonse Lamy, N.P., en vertu du-
quel Mlle Antoinette Marchand et autres
ont vendu à la corporation de la cité des
Trois-Rivières le terrain suivant, savoir:

"Un morceau de terrain de forme irré-
gulière, faisant partie du lot numéro cent
quatre-vingt-un (p. 181) du cadastre offi-
ciel de la paroisse des Trois-Rivières, com-
té de St-Maurice, borné vers le nord-est
par une partie du même lot appartenant
à la corporation et faisant autrefois par-
tie de la propriété du Gouvernement
fédéral et qui était appelée "champ de
tir", vers le sud-est par une partie du lot
numéro cent soixante-dix-huit du même
cadastre appartenant à la corporation et
acquise du Docteur Frédéric Houde pour
fins de dépotoir, vers le sud-ouest par les
lots numéros cent quatre-vingt-deux, cent
quatre-vingt-trois et cent quatre-vingt-
quatre du même cadastre, vers le nord-
ouest par le lot numéro deux de la subdi-
vision officielle d'une partie du lot numéro
cent quatre-vingt-un du même cadastre
appartenant à The Shawinigan Water &
Power; mesurant deux mille huit cents
pieds dans la ligne nord-est, huit cent
quarante-deux pieds dans la ligne sud-
est, et quatre cent trente-sept pieds et
huit dixièmes dans la ligne nord-ouest,
formant une superficie de deux millions
sept cent quatre-vingt-quatre mille pieds
carrés (2,784,000'), mesure anglaise, re-
présentant soixante-quinze arpents et
sept dixièmes (75.7), le tout plus ou moins,
tel que montré entouré d'une marque au
crayon rouge sur le plan numéro trente-
dix-sept (30-17), daté du vingt-trois sep-
tembre, mil neuf cent quarante-huit,
préparé par Messieurs les Ingénieurs
Georges Héroux et Paul-Edmond Dufres-
ne."

Effet ré-
troactif.

Acte rati-
fié.
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Ledit terrain fait maintenant partie du
territoire de la cité.

Nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale à ce contraire, le conseil est autorisé
à disposer à son gré et aux conditions qu'il
pourra établir, par vente, par cession gra-
tuite ou de toute autre façon, en vue de
favoriser la construction d'habitations et
l'établissement d'industries, de toute par-
tie dudit terrain dont la cité n'aura pas
besoin pour les fins municipales; il en sera
de même pour le terrain du 'champ de tir'
acquis du Gouvernement fédéral (War
Assets Corporation) en vertu du contrat
en date du 17 septembre 1945, ratifié par
la loi 11 George VI, chapitre 84, article 7.

5 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, à Regent Shirts Mfg. Co.,
une réduction graduée des taxes munici-
pales foncières et de la taxe d'affaires en
rapport avec les propriétés industrielles
de ladite Compagnie sur les lots Nos 612-
1-2-3-4-6-8 et 9 et sur les lots Nos 638-5-6
et 7 du cadastre de la cité, sur la base sui-
vante:

La valeur imposable du terrain et des
bâtisses, pourvu que leur valeur réelle
soit au moins de quarante mille dollars
et ne dépasse pas cent mille dollars, sera
égale à soixante pour cent de leur évalua-
tion municipale pour l'année 1950, à soi-
xante-dix pour cent pour l'année 1951, à
quatre-vingt pour cent pour l'année 1952
et à quatre-vingt dix pour cent pour l'an-
née 1953; leur valeur annuelle pourra être
établie à quatre pour cent de la valeur im-
posable prévue pour chacune desdites
années, mais la valeur réelle sera portée
au rôle d'évaluation de chaque année, le
tout aux conditions que le Conseil pourra
déterminer.

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, les constables et
les pompiers de la cité des Trois-Rivières,
de même que tous autres membres et
officiers de son corps de police et de sa
brigade de protection contre l'incendie,
ne peuvent devenir ou demeurer membres
d'une association qui n'est pas formée
exclusivement de personnes de la même

Territoire
de la cité.
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catégorie et à l'emploi de ladite cité, ni
affilier leur association à d'autres asso-
ciations.

7 . La résolution du conseil en date du
22 novembre 1948, accordant à Alphonse
Paquin, sa vie durant, une pension de
retraite au montant de huit cent quarante
dollars et seize cents par année à compter
du 1er décembre 1948, est ratifiée à toutes
fins que de droit.

8 . La résolution du conseil en date du
22 novembre 1948, accordant à Honoré
Milot, sa vie durant, une pension de re-
traite au montant de un mille cent seize
dollars et trente-six cents par année, à
compter du 1er décembre 1948, est ratifiée
à toutes fins que de droit.

9 . La décision du conseil siégeant en
Commission permanente le 26 avril 1948,
ratifiée en assemblée régulière le 10 mai
1948, accordant à M. Philippe Bellefeuille
une pension de retraite au montant de un
mille cinquante-trois dollars et soixante-
un cents par année, est ratifiée à toutes
fins que de droit.

1 0 . Un morceau de terrain faisant par-
tie du lot No 177 du cadastre de la paroisse
des Trois-Rivières, mesurant onze cents
pieds de largeur en bordure du chemin des
Forges, par cent pieds de profondeur, fera
partie du territoire de la cité à compter du
1er janvier 1950, de manière à inclure dans
ledit territoire toute la balance dudit lot
qui ne s'y trouve pas déjà, le tout sans
autres formalités.

1 1 . Sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec, la
cité est autorisée à passer des contrats avec
l'Œuvre des Terrains de Jeux des Trois-
Rivières Inc., telle que présentement
constituée, pour la gestion et l'administra-
tion de ses terrains de jeux, et à lui accor-
der, à même son budget, les fonds néces-
saires à cette fin, aux conditions que le
conseil pourra établir; ces octrois n'affecte-
ront pas le montant maximum établi par
la loi 12 George VI, chapitre 53, article 1,
relativement aux octrois municipaux.

Résolu-
tion rati-
fiée.

Idem.

Décision
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La présente disposition sera censée être.
en vigueur depuis le 1er janvier 1939.

1 2 . L'article 526a de la Loi des cités
et villes, tel qu'ajouté pour la cité par la
loi 6 George VI, chapitre 76, article 2,
est modifié en remplaçant les deuxième et
troisième alinéas du paragraphe 2 dudit
article par les suivants:

"Sujet aux exceptions du paragraphe 3,
la taxe peut également être imposée et
prélevée dans le cas d'une vente faite en
dehors dudit territoire, que l'acheteur ré-
side ou ait sa place d'affaires dans ledit
territoire ou en dehors, pourvu que dans
ce cas la chose qui fait l'objet du contrat
soit apportée ou livrée dans ledit terri-
toire pour consommation ou usage dans
ledit territoire; ladite taxe ne sera cepen-
dant pas prélevée dans le cas où une taxe
semblable est légalement imposée dans
la province de Québec, sur cette vente, au
bénéfice de la municipalité étrangère dans
laquelle ladite vente a eu lieu.

Sous la réserve susdite et sujet au para-
graphe 5, tout tel acheteur doit immédia-
tement faire rapport de son achat au tré-
sorier de la cité, en lui transmettant ou
produisant la facture, s'il y en a, avec tout
renseignement que celui-ci pourra exiger."

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet ré-
troactif.

S.R.,
c. 233,
a. 526a,
am.
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